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Introduction

Les nouveaux marchés jouent un rôle particulier dans la stratégie des entreprises. Ils
représentent des opportunités mais aussi des menaces. Un nouveau marché est une menace
pour une firme dont l'avantage concurrentiel est remis en cause par une nouvelle dynamique de
marché. A l’inverse, un nouveau marché peut être une source d’opportunités pour une firme
l’envisageant comme voie de développement stratégique.

Un thème inhérent à la problématique stratégique d’un nouveau marché est celui de l’ordre
d’entrée. En effet, l’ordre d’entrée des firmes n’est pas sans conséquence sur les conditions
de rentabilité future ainsi que sur le niveau de part de marché atteignable. Le fait d’être le
premier sur un marché peut permettre de se constituer un avantage en raison de mécanismes
tels que le leadership technologique, la capacité à préempter des actifs rares, les coûts de
transfert et le choix des acheteurs sous incertitude. A l’inverse, une entrée plus tardive peut
permettre de bénéficier des investissements des premiers entrants, de la résolution de
l’incertitude et de discontinuités technologiques (Lieberman et Montgomery, 1988, 1998).

L’ordre d’entrée sur un nouveau marché est un thème largement étudié par les chercheurs tant
au niveau conceptuel qu’empirique, notamment au niveau de sa relation avec la performance
de l’entreprise. Cet engouement s’explique par la volonté d’identifier dans quelle mesure une
entrée précoce ou tardive est source d’avantage concurrentiel, les implications au niveau
managérial étant essentielles.

Les résultats des études sont toutefois contradictoires, certaines allant dans le sens d’un
avantage aux premiers entrants (Lambkin, 1988 ; Mascarenhas, 1992a, 1992b ; Bond et
Lean, 1977 ; Whitten, 1979 ; Biggadike, 1979 ; Robinson et Fornell, 1985 ; Urban et al.,
1986 ; Miller, Gartner et Wilson, 1989) alors que d’autres concluent à un avantage pour les
seconds entrants (Lieberman et Montgomery, 1988). Certaines études font état de l’absence
d’avantage significatif tant pour les premiers entrants que pour les seconds entrants (Aaker et
Day, 1986 ; Vanhonacker et Day, 1987 ; Teplensky, Kimberly, Hillman et Schwartz, 1993).

En revanche, l’ordre d’entrée reste très peu analysé au travers d’une perspective basée sur la
Théorie de la Ressource. Il apparaît aujourd’hui qu’une compréhension fine de la question de
l’ordre d’entrée ne peut faire l’économie de la dimension ressources et compétences, ces
dernières étant la source de l’avantage concurrentiel des firmes. De plus, la Théorie de la
Ressource (Penrose, 1959) postule que la croissance de la firme est basée sur les ressources
et notamment sur leur excédent. L’entrée sur un nouveau marché peut donc être considérée
comme une manifestation de cette croissance.

Schoenecker et Cooper (1998) ont récemment intégré la notion de ressources et
compétences à l’étude de l’ordre d’entrée sur un marché. Ces auteurs lient l’ordre d’entrée de
la firme à la possession de ressources intangibles et financières et d’attributs organisationnels.
La non-significativité partielle de leur modèle ne permet pas d’établir de conclusions
définitives. Il nous paraît toutefois opportun de considérer leur travail comme un point de
départ en raison de l’originalité de la question posée.

Nous considérons qu’une dimension supplémentaire peut être ajoutée à ces études : celle de la
phase d’émergence d’un nouveau marché. En effet, cette phase joue un rôle tout à fait clé pour
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la constitution d’un nouveau marché.

L'incertitude pèse sur les conditions de rentabilité alors que des investissements importants
sont requis pour participer au développement du marché. D’une manière générale, les
managers se focalisent sur le risque financier, c’est à dire la difficulté pour obtenir des retours
financiers satisfaisants pour un investissement. Ce risque fait toutefois l’objet d’un arbitrage
avec le risque concurrentiel qui est lié à l’incapacité d’obtenir à terme une position compétitive
satisfaisante en raison d’un manque d’investissements initiaux. Une firme qui privilégierait le
risque financier, à savoir une stratégie basée sur des investissements ‘prudents’ prend le risque
de ne pas investir suffisamment pour sécuriser ses positions concurrentielles actuelles et
préparer ses positions futures. A l’inverse, une firme qui multiplie les investissements pour
développer des positions futures prend le risque de difficultés financières pouvant la conduire
au dépôt de bilan. Ce dilemme est exacerbé dans le cas d’un marché émergent.

De plus, les firmes n’ont aucune garantie que le marché sur lequel elles envisagent d’entrer va
se développer et s’il se développe effectivement, son rythme de développement reste une
inconnue. Certains marchés sont régulièrement annoncés comme devant connaître un fort
développement mais leur taux de croissance reste faible. L’existence même du marché
concerné peut être remise en question si son développement ne correspond pas aux prévisions
des firmes entrées sur le marché.

Nous voulons donc développer des propositions de recherche visant à expliquer l’ordre
d’entrée des firmes lors de la phase d’émergence d’un marché par les compétences qu’elles
détiennent. Ce travail s’inscrivant dans une perspective de cadrage de recherche, les
hypothèses dégagées ne sont pas testées.

Traiter la question de l’ordre d’entrée dans le cadre de la phase d’émergence en s’appuyant
sur une approche compétences nécessite, en préambule, de donner une définition d’un marché
émergent. Nous donnerons cette définition dans la section 1. La section 2 mettra en avant une
dichotomie entre nouveaux acteurs et firmes établies. La section 3 nous conduira à nous
interroger sur l’existence éventuelle d’un lien entre le type d’acteur et l’entrée sur un marché en
cours de constitution. L’impact de la base de compétences des firmes sur l’ordre d’entrée
sera ensuite étudié dans la section 4. Enfin, nous élargirons, dans la section 5, la discussion à la
relation entre l’ordre d’entrée et le mode d’entrée sur le marché.

1- Une définition de l’émergence d’un marché

Le terme marché émergent commence à se diffuser dans la littérature mais il reste globalement
peu utilisé. A titre d’exemple, nous n’avons identifié que deux articles du Strategic
Management Journal qui utilisent ce vocable de manière explicite (Teplensky, Kimberly,
Hillman et Schwartz, 1993 ; Schoenecker et Cooper, 1998).

Teplensky et al. (1993) citent trois caractéristiques d’un marché émergent mais ils ne
s’attardent pas sur une définition. En outre, le terme “ emerging market ” est utilisé sans
distinction par rapport au terme nouveau marché utilisé par d’autres auteurs. En effet,
Teplensky et al. (1993) citent un certain nombre d’études (ex : Porter, 1980 ; Teece, 1987 ;
Lambkin, 1988 ; Lieberman et Montgomery, 1988 ; Mitchell, 1989, 1991) consacrées à
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l’entrée sur un marché mais sans spécifier les différences de ces marchés par rapport à celui
qu’ils étudient. De leur côté, Schoenecker et Cooper (1998) ne donnent aucune définition
d’un marché émergent.

Une explication pourrait être le souci de rajeunir la notion de nouveau marché par l’utilisation
d’un terme plus “ actuel ”. Nous penchons pour une autre explication qui est que le terme
“ marché émergent ” induit beaucoup plus une notion de progression dans le temps que celui
de “ nouveau marché ” et permet de situer avec précision la phase du marché étudiée par
rapport au cycle de vie.

Il est par ailleurs intéressant de remarquer que les études empiriques portant sur des nouveaux
marchés concernent plutôt des extensions de marché. Un exemple est l’industrie de l’imagerie
médicale étudiée par Mitchell (1989, 1991) et par Mitchell et Singh (1993). Dans ces
conditions, il est difficile d’affirmer que les firmes sont sur un terrain entièrement nouveau, la
proximité entre les marchés étant forte. De plus, la littérature sur les nouveaux marchés ne se
focalise pas sur une phase spécifique mais tend à considérer l’ensemble du cycle de vie d’un
marché. Une forte rationalisation ex-post est alors inévitable.

Les conclusions de ces études pourraient donc être différentes avec des marchés dont le
caractère nouveau est nettement plus marqué. Notre volonté d’introduire le concept de
marché émergent répond donc à un double objectif : s’intéresser à des marchés présentant un
fort caractère de nouveauté et prendre en compte spécifiquement la phase initiale de
construction de ces marchés. L’objectif de cette recherche n’est donc pas d’opposer deux
concepts mais de préciser un concept que nous considérons comme insuffisamment défini.

Le vocable “ marchés émergents ” peut désigner des marchés comme les pays de l’ex-URSS.
Ces marchés ont une dimension géographique et répondent à des critères tels que le niveau
d’industrialisation. Ils sont clairement en dehors du champ de cette étude.

Teplensky, Kimberly, Hillman et Schwartz (1993) caractérisent un marché émergent par de
hauts niveaux d’incertitude en raison d’un manque d’expérience précédente, de changements
rapides de la technologie et du marché. Nous nous appuierons sur leur travail pour définir un
marché émergent. Etant intéressés par l’étude du lien entre ordre d’entrée et compétences
dans ce cadre spécifique, nous ajoutons comme principale dimension la nécessité de mettre en
œuvre de nouvelles compétences en raison de la diffusion d’innovations technologiques
radicales.

La définition d’un marché émergent que nous proposons est donc la suivante : Un marché
émergent est un marché en cours de formation suite à la diffusion d’innovations
technologiques radicales. Cette diffusion est liée principalement à l’action de nouveaux
acteurs qui sont des firmes spécialisées. L’entrée sur un tel marché nécessite de mettre
en œuvre de nouvelles compétences spécifiques ou de nouvelles combinaisons de
compétences. Cette phase initiale de constitution d’un marché nouveau est caractérisée
par une incertitude très forte partagée par l’ensemble des acteurs et par des
changements rapides.

A ce stade, les firmes établies s’interrogent sur l’opportunité d’entrer sur ce marché.
Elles ne possèdent, dans le meilleur des cas, que partiellement ces compétences. Elles
doivent donc acquérir les compétences qui leur font défaut pour pouvoir entrer.
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On peut citer comme marché émergent, l’exemple du marché des services en ligne sur
Internet.

2 - Une dichotomie nouveaux acteurs / acteurs existants

Les articles consacrés aux comportements des acteurs dans le cadre de nouveaux marchés ou
marchés émergents ne prennent en compte que des firmes établies (ex : Mitchell, 1991 ;
Schoenecker et Cooper, 1998).

A ce propos, nous pouvons remarquer que la littérature ‘Resource-Based View’ est quasi
exclusivement consacrée aux firmes existantes. Les auteurs qui traitent de l’ordre d’entrée
prennent en compte des nouveaux acteurs mais, comme nous l’avons noté précédemment, il
s’agit surtout de firmes exerçant préalablement sur d’autres marchés (ex : Mitchell, 1989,
1991 ; Penner-Hahn, 1997 ; Schoenecker et Cooper, 1998). On ne peut donc parler de
nouvelles firmes. Il est d’ailleurs surprenant que la majorité des recherches ignore les nouvelles
entreprises alors que les créations d’entreprises constituent une composante essentielle de la
dynamique des nouveaux marchés. Cela s’explique certainement par la difficulté à obtenir des
données sur cette population.

De plus, les nouveaux venus (ou nouveaux entrants) pris en compte dans les études
mentionnées sont des firmes déjà existantes qui envisagent le nouveau marché dans une
optique de diversification. Il s’agit de nouveaux venus pour l’industrie mais pas de nouveaux
acteurs.

Une distinction qui nous paraît plus pertinente dans le cadre d’un nouveau marché est celle
entre les firmes déjà existantes et les firmes nouvellement créées pour opérer sur ce marché.
En effet, une firme établie qui entre sur un marché émergent dispose de ressources et de
compétences qui ne sont pas toutes adaptées mais dont on peut penser que certaines lui seront
utiles. A l’inverse, une firme créée spécifiquement pour opérer sur ce marché disposera a
priori de peu de ressources mais celles-ci devraient être plutôt bien adaptées au nouveau
marché.

Il nous paraît donc judicieux d’introduire une distinction entre les types d’acteurs. La suite de
notre argumentation sur la liaison entre l’ordre d’entrée et le type d’acteur dans le cadre d’un
marché émergent prendra donc en compte cette distinction entre firmes établies et nouveaux
acteurs.

Ayant montré l’intérêt d’inclure une dichotomie entre les types d’acteurs, il nous reste à établir
une distinction claire et cohérente entre les firmes. Deux critères peuvent être utilisés pour
définir le type d’acteur : les liens capitalistiques et les liens en termes de compétences entre les
activités de la firme et celles de la firme parent. Les firmes qui n’ont aucun lien capitalistique
avec une firme existante sont considérées comme des firmes nouvelles. Les firmes qui ont un
lien capitalistique avec une firme existante sont considérées comme des firmes nouvelles si
l’activité de la firme parent est sans lien avec les activités de l’entité étudiée. Les firmes qui ont
un lien capitalistique avec une firme existante sont considérées comme des firmes existantes si
l’activité de la firme parent a un lien direct avec les activités de l’entité étudiée (ce lien direct
étant exprimé en terme de possibilités de partage de compétences existantes).
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3 Type d’acteur / Ordre d’entrée

Une firme qui envisage de participer à un nouveau marché est conduite à s'interroger sur la
stratégie à mettre en place dans ce contexte particulier. La forte incertitude qui règne sur un
nouveau marché fait qu'elle se trouve confrontée à des incitations opposées pour entrer :
attendre que les incertitudes techniques et de marché soient levées ou prendre une position
forte rapidement. Certains types d’acteurs sont-ils plus à même d’avoir un comportement de
premier entrant ou de second entrant ?

Qui sont les premiers entrants sur un marché émergent ?

Dans les travaux de Abernathy et Utterback (1978), les premières entreprises à introduire des
innovations sont plutôt des nouveaux venus et les firmes établies sont plus susceptibles d’être
des suiveurs. Le corollaire est que les nouveaux venus sont les premiers à entrer.

Pour Tushman et Anderson (1986), les discontinuités technologiques qui détruisent les
compétences sont initiées par de nouvelles firmes et sont associées avec des turbulences
accrues de l’environnement, les discontinuités qui développent les compétences sont initiées
par des firmes existantes et sont associées avec des turbulences environnementales
décroissantes. Ces effets décroissent au cours des discontinuités successives.

Mitchell (1989, 1991) fait une distinction entre les firmes déjà présentes et les autres firmes qui
entrent sur le marché étudié. Les effets de l’ordre d’entrée varient selon le type d’entrant : la
performance d’un nouvel entrant est affectée par son ordre d’entrée par rapport à l’ensemble
des autres entrants alors que la performance d’un acteur traditionnel est affectée par son ordre
d’entrée par rapport aux autres acteurs traditionnels et non par rapport à l’ensemble des
acteurs (Mitchell, 1991).

Dans l’écologie des populations de Hannan et Freeman (1977, 1984), l’inertie
organisationnelle fait que si l’apparition de nouveaux produits implique des changements
majeurs alors ces derniers sont plutôt le fait de nouveaux entrants.

D’autres travaux parmi les plus récents introduisent également cette distinction entre les firmes
établies et les nouveaux entrants (ex : Teece, Pisano et Shuen, 1997 ; Lampel et Shamsie,
1998).

Pour Teece, Pisano et Shuen (1997), les innovations radicales sont souvent introduites par les
nouveaux entrants car les entreprises déjà présentes développent des processus
organisationnels distincts qui ne peuvent supporter la nouvelle technologie.

Thomas (1995,1996) a démontré dans une étude de l’industrie des céréales prêtes à
consommer que les firmes établies entrent en premier lorsque les changements sont
incrémentaux. L’entrée dépend donc du degré de changement entre les générations de
produits et la valeur des ressources et capacités existantes.

Henderson et Clark (1990) et Henderson (1993) affirment que dans le cas d’un changement
radical, les firmes établies sont gênées par leurs capacités existantes et sont donc incapables
de s’adapter. Leonard-Barton (1982) aboutit à la même conclusion en introduisant la notion
de compétences ‘architecturales’.
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Globalement, les travaux sur l’ordre d’entrée considèrent que les nouveaux acteurs mettent en
œuvre les innovations radicales (“competence-destroying”) et que les firmes établies lancent
les innovations incrémentales. Cette conclusion va également dans le sens des recherches sur
le first-mover advantage qui indiquent, dans leur majorité, que les firmes pionnières sont plutôt
des nouveaux venus. On peut donc en déduire que les premiers entrants sur un nouveau
marché émergent sont plutôt des nouvelles firmes.

Qui sont les deuxièmes entrants sur un marché émergent ?

Nous avons établi que les premiers à entrer sur un nouveau marché sont plutôt des firmes
nouvelles. Posons nous maintenant la question des firmes qui entrent dans un deuxième temps.
S’agit-il de firmes déjà existantes ou de nouveaux acteurs ?

Dès les premiers développements d’un nouveau marché, les firmes établies ne vont pas
manquer de s’y intéresser. En effet, les perspectives de croissance élevées sont perçues par
les managers comme des opportunités de marché à ne pas négliger (Aaker et Day, 1986). Les
firmes qui saisissent ces opportunités et se développent ont d’ailleurs une survie plus élevée et
obtiennent des niveaux de parts de marché supérieurs à ceux des firmes qui restent centrées
sur leurs activités (Mitchell et Singh, 1993).

L’incertitude est une dimension clé d’un nouveau marché. Les grandes firmes peuvent être
mieux préparées pour attendre que l’incertitude soit résolue ou se couvrir en maintenant un
portefeuille d’investissement plus flexible (Lieberman et Montgomery, 1988). Mitchell (1991)
souligne en reprenant les conclusions de Williamson (1975, 1988) et d’Aaker et Day (1986)
qu’une entrée précoce présente des risques comme celui de développer des actifs
idiosyncratiques qui peuvent se révéler inadaptés par la suite.

L’entrée des firmes existantes peut présenter un effet boule de neige avec l’entrée de quelques
firmes provoquant l’entrée d’autres firmes. Sur ce point, l’analyse des causes de diversification
dans les grandes entreprises nord-américaines au cours du XXème siècle a montré que
l’accroissement du nombre de firmes se diversifiant augmente la probabilité que d’autres
firmes se diversifient (Fligstein, 1991). Cette focalisation est renforcée dans le cas de firmes
appartenant aux mêmes groupes stratégiques. En effet, les managers semblent faire preuve
d’un manque d’imagination lors du choix de nouvelles positions de marché puisqu’ils se
contentent souvent d’imiter les organisations comparables (Greeve, 1998).

Le concept de fenêtre stratégique (strategic window) développé initialement par Abell (1978)
indique qu’il existe une période optimale d’entrée sur un marché qui permet à une firme de
déployer ses ressources avec un maximum d’efficacité. Certes, comme le soulignent Robinson,
Fornell et Sullivan (1992), la fenêtre stratégique pour une entrée sur le marché tend à s’ouvrir à
plusieurs reprises pour différentes catégories d’entrants.

Mitchell (1991) introduit une notion de double-horloge (‘dual clock’) pour étudier l’influence
de l’ordre d’entrée sur la performance des firmes. L’un des facteurs de la réussite des firmes
établies sur un nouveau marché est leur ordre d’entrée par rapport aux autres firmes établies.
Si une firme existante entre tardivement par rapport aux autres firmes établies alors sa survie
dans l’industrie est compromise.

Une firme entrant en retard par rapport à ses concurrents potentiels et laissant “ sa ” fenêtre



7

stratégique se refermer verrait donc probablement son avenir au sein de la nouvelle industrie
compromis.

L’argumentation que nous venons de développer va clairement dans le sens d’une
prééminence des nouveaux acteurs lors de la phase initiale, les firmes existantes entrant au
cours d’une deuxième phase à un rythme relativement élevé en raison de phénomènes
d’imitation. Une question qui se pose alors est celle de l’entrée éventuelle de nouveaux acteurs
dans un deuxième temps.

Les nouveaux acteurs vont-ils entrer dans une deuxième phase ?

L’entrée des nouveaux entrants au cours d’une deuxième phase pose un certain nombre de
problèmes. En effet, même s’ils possèdent au moins une capacité spécialisée, les nouveaux
entrants manquent souvent de la capacité de support possédée par les acteurs traditionnels
(ex : réputation établie, distribution à grande échelle, services, capacité à développer une R&D
incrémentale qui dépend fréquemment d’une capacité à comprendre en détail les attentes des
utilisateurs et nécessite donc des liens forts avec eux). Or la possession des actifs
complémentaires, spécialisés ou co-spécialisées est un facteur de succès (Teece, 1986). Les
nouveaux entrants ont la possibilité de construire ces actifs spécialisés avant l’entrée des
acteurs traditionnels (Mitchell, 1991) mais cette option paraît difficile à mettre en œuvre après
l’entrée des firmes existantes.

Un nouvel acteur entrant en même temps que les firmes établies aurait donc peu
d’opportunités pour développer un avantage concurrentiel défendable. Le risque principal
pour les nouveaux entrants est alors de ne pouvoir bénéficier ni des avantages associés à une
entrée précoce ni de ceux liés à une entrée dans un second temps (Lieberman et Montgomery,
1988). Sur ce point, les études conduites par Robinson et Fornell (1985), Urban et al. (1986)
et Lambkin (1988) concluent que les firmes pionnières développent un avantage lorsqu’elles
entrent en premier sur un nouveau marché.

A notre connaissance, peu d’industries font état de nouveaux acteurs qui aient réussi une
entrée postérieure à celle des firmes établies. Mitchell (1989) précise d’ailleurs qu’une firme
contrôlant les actifs complémentaires adéquats pourrait en théorie commencer plus tard que
les autres et terminer numéro un. Les nouvelles firmes ne disposant pas a priori de ces actifs,
elles ne pourront s’appuyer sur cet élément pour rattraper le retard lié à une entrée tardive.

Les principaux éléments qui ont été mis en évidence au niveau de cette discussion concernent
le lien entre le type d’innovation et l’ordre d’entrée ainsi que le lien entre les caractéristiques
organisationnelles de la firme (nouvelle firme / firmes établies) et l’ordre d’entrée. Quelle que
soit l’approche retenue pour analyser l’ordre d’entrée, les conclusions de ces études penchent
pour une entrée plus rapide des nouvelles firmes par rapport aux firmes existantes dans le
cadre d’un nouveau marché. Nous formulons donc les hypothèses de recherche suivantes :

Hypothèse 1a : Dans un marché émergent, les nouvelles firmes tendent à être des premiers
entrants
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Hypothèse 1b : Dans un marché émergent, les nouvelles firmes tendent à ne pas être des
seconds entrants

Hypothèse 1c : Dans un marché émergent, les firmes existantes tendent à être des seconds
entrants

Hypothèse 1d : Dans un marché émergent, les firmes existantes tendent à ne pas être des
premiers entrants.

4 Impact du marché émergent sur la base de compétences des firmes
existantes / Ordre d’entrée

Dans la continuité des hypothèses concernant le type de firme et l’ordre d’entrée, nous nous
penchons maintenant sur le lien entre l’ordre d’entrée et la base de compétences détenue par
les firmes préalablement à leur entrée.

Selon la situation de leur base de compétences par rapport au marché émergent, les firmes
vont-elles prendre des décisions d’entrée précoces ou attendre que l’incertitude initiale
diminue ?

Si on se place dans la logique de la Resource-Based View, on peut supposer que les firmes
prennent des décisions d’entrée en fonction de leur base de compétences. Prendre en compte
la position des compétences par rapport au nouveau marché conduit à envisager deux cas.

Le premier cas concerne un changement important de la structure d’une industrie qui réduirait
fortement la valeur des compétences cœur d’une firme (Hamel et Prahalad, 1994).
L’émergence d’un marché peut bouleverser la structure d’autres industries et donc être une
menace pour certaines compétences. Une firme dont les compétences sont menacées par le
marché émergent peut être une firme dont les produits ou services existants deviennent
obsolètes suite à l’introduction d’une innovation radicale. Le second cas est celui où certaines
compétences d’une firme peuvent être partiellement valorisées sur le nouveau marché.

La discussion qui suit ne s’applique pas aux nouvelles firmes puisque, par définition, elles ne
disposent pas d’une base de compétences existantes lors de leur entrée sur le marché. Nous
nous concentrons donc sur le lien entre l’impact du marché émergent sur la base de
compétences des firmes existantes et leur ordre d’entrée sur le marché.

Base de compétences menacée et ordre d’entrée

Ce thème de l’ordre d’entrée par rapport à la menace sur les compétences a fait l’objet d’un
certain nombre d’études dont les résultats sont contradictoires.

Les précurseurs sont Tushman et Anderson (1986) qui, dans la continuité des travaux de
Abernathy et Clark (1985), ont introduit les notions de “ competence-
destroying ”/“ competence-enhancing ” pour mettre en évidence que les discontinuités
technologiques “ competence-destroying ” sont initiées par les nouvelles firmes alors que les
discontinuités technologiques “ competence-enhancing” sont initiées par les firmes établies. Le
développement de nouveaux produits et par conséquent de nouveaux marchés représente
donc une menace pour la base de compétences des firmes établies. Les discontinuités
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technologiques “ competence-destroying ” résultent souvent dans une performance inférieure
de la part des firmes établies (ex : Tushman et Anderson, 1986 ; Henderson et Clark, 1990).

Christensen et Bower (1996) ont partiellement remis en cause les conclusions de Tushman et
Anderson (1986) en argumentant que les firmes établies ont des difficultés à développer des
technologies pour lesquelles la demande des consommateurs est faible dans un premier temps.
En effet, l’allocation de ressources dans une firme existante se fait en fonction des besoins de
la base de clients. Les firmes établies rencontrent donc des difficultés pour allouer des
ressources au développement de nouvelles technologies. Cela conduit à la réussite des
nouveaux entrants.

Plusieurs auteurs ont établi un lien entre l’ordre d’entrée et l’existence d’une menace sur les
produits clés de la firme sans toutefois faire de référence explicite à la notion de compétences.
Les produits développés sont le résultat de l’exploitation d’une base de compétences. La
remise en cause des produits pouvant avoir une influence négative sur l’importance stratégique
des compétences détenues, il est intéressant de s’appuyer sur les conclusions de ces études.

Mitchell (1989) considère la menace planant sur les produits clés des firmes établies comme
étant l’un des trois paramètres influençant le timing d’entrée des firmes établies au même titre
que la possession d’actifs spécialisés et l’intensité de la concurrence. Son travail montre
qu’une firme existante dont les produits clés sont menacés va entrer plus rapidement que les
firmes dont les produits clés ne sont pas menacés.

Thomas (1999) étudie l’ordre d’entrée sous l’angle de l’ordre d’adoption des nouvelles
technologies dans un environnement changeant. Il démontre empiriquement que les petites
firmes et les nouveaux entrants ont un rythme d’adoption plus rapide que les grandes firmes et
les firmes établies quand l’innovation rend les technologies et les produits existants rapidement
obsolètes. Les firmes établies dont les compétences sont menacées devraient donc entrer
moins rapidement.

Mitchell (1989) note que les théories existantes ont été plus aptes à identifier les raisons pour
lesquelles les firmes établies sont des entrants tardifs plutôt que celles permettant d’expliquer
pourquoi elles sont parfois précoces. Pour Mitchell (1989), l’ordre d’entrée doit être envisagé
comme un arbitrage entre les incitations pour entrer et celles pour attendre.

Dans le même ordre d’idée, Schoenecker et Cooper (1998) soulignent que la menace
représentée par un nouveau produit a un effet sur le délai d’entrée d’une firme sur le nouveau
marché. Si une part importante du chiffre d’affaires d’une firme est menacée alors la firme peut
hésiter à cannibaliser les ventes. D’un autre côté, la firme doit protéger ses revenus et sa base
de clients et peut donc être amenée à agir rapidement. Ils concluent que firmes ayant des
engagements plus importants vis-à-vis des marchés menacés seront des entrants précoces.
Ces deux auteurs n’établissent toutefois pas de lien empirique entre cette menace et l’entrée
sur le marché.

Les résultats des études liant la menace d’un nouveau produit et/ou marché avec les
compétences ne sont donc pas unanimes. Les discussions sur cette liaison entre la menace
pesant sur les compétences et l’ordre d’entrée sont donc toujours d’actualité comme l’indique
l’article de Thomas (1999).
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L’analyse des résultats de ces études nous confronte à nouveau au fait qu’elles s’inscrivent plus
souvent dans un contexte de continuité que de rupture. Par exemple, lorsque Thomas (1999)
analyse le marché des disques pour ordinateurs, il s’appuie sur un échantillon de technologies
qui sont plutôt des innovations incrémentales. En effet, les technologies prises en compte
peuvent être rattachés à plusieurs segments de marché mais il est difficile d’affirmer qu’il s’agit
d’une rupture technologique. De même, Mitchell (1989) prend en compte cinq sous-champs
de l’industrie de l’imagerie diagnostic médicale dont les liens sont relativement importants.

Les firmes établies qui cherchent à anticiper les effets négatifs de l’innovation par des stratégies
alternatives vont rencontrer des difficultés. En effet, un problème majeur pour ces firmes est
que leur base de compétences étant remise en cause par le nouveau marché, elles vont avoir
des difficultés pour entrer. On peut s’attendre à ce que les firmes effectuent, comme suggéré
par Mitchell (1989), un arbitrage entre les avantages et les inconvénients d’une entrée précoce
(cf. Lieberman et Montgomery, 1988). Nous considérons toutefois que les avantages
l’emportent.

Notons que nous envisageons de mesurer le niveau de menace supporté par une firme par la
distance entre le niveau et le type de compétences détenues par la firme préalablement à son
entrée sur le nouveau marché et le niveau et le type de compétences requises sur le nouveau
marché.

C’est principalement cette notion d’arbitrage entre les inconvénients liés à une entrée précoce
et les risques encourus par une firme qui ne se positionnerait pas suffisamment tôt sur le
nouveau marché qui nous conduit à formuler l’hypothèse suivante :

Hypothèse 2a : Plus les firmes établies disposent de compétences “ menacées ” par le
marché émergent et plus elles vont être des premiers entrants sur ce marché par rapport aux
autres firmes établies.

Base de compétences valorisable et ordre d’entrée

Un deuxième axe de réflexion sur le lien entre base de compétences et ordre d’entrée est celui
concernant la valorisation potentielle des compétences existantes sur le nouveau marché. En
effet, il est probable que certaines des compétences déjà mises en œuvre par les firmes
existantes soient partiellement valorisables sur le nouveau marché.

L’un des axes d’un marché émergent que nous avons mis en avant est la nécessité, pour les
firmes qui veulent entrer sur ce marché, de mettre en œuvre de nouvelles compétences. Cette
obligation de développer de nouvelles compétences ne signifie toutefois pas que les firmes ne
vont pas pouvoir utiliser certaines compétences existantes.

Les compétences ne deviennent donc pas systématiquement obsolètes lorsqu’elles sont
utilisées dans un cadre nouveau. En effet, les compétences sont le résultat d’un savoir-faire en
action. Elles ne diminuent pas à l’usage mais sont enrichies à mesure qu’elles sont utilisées et
partagées et certaines compétences peuvent avoir une durée de vie illimitée (Amit et
Shoemaker, 1993 ; Prahalad et Hamel, 1990 ; Wernerfelt, 1989).

Un marché émergent peut donc être une opportunité pour certaines firmes de valoriser une
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partie de leurs compétences.

Vouloir exploiter des compétences dans le cadre d’un nouveau marché est d’ailleurs cohérent
avec le fait mis en avant dans la littérature Resource-Based View que le seul moyen pour une
firme de maintenir son avantage concurrentiel consiste à exploiter les compétences existantes
tout en essayant d’en créer de nouvelles (Sanchez et Heene, 1996).

Comme nous l’avons déjà souligné, les marchés à fort potentiel exercent un attrait souvent
irrésistible sur les managers (Aaker et Day, 1986). Il est donc extrêmement tentant, et
certainement judicieux, pour une firme possédant une compétence valorisable de chercher à la
mettre en œuvre rapidement sur le nouveau marché.

Une firme qui ne chercherait pas à exploiter ses compétences sur un marché émergent encourt
le risque de compromettre sa position future sur le nouveau marché. En effet, le risque pour
une firme possédant une ou plusieurs compétences potentiellement valorisables qui retarderait
son entrée est que d’autres firmes entrées plus tôt aient le temps d’acquérir ou de développer
de telles compétences. Il est également envisageable que des firmes possèdent des
compétences comparables aient le temps de développer un avantage lié au premier entrant
(Lieberman et Montgomery, 1988).

Un autre argument va dans le sens d’une entrée rapide pour les firmes disposant de
compétences valorisables, c’est la possibilité de participer à la réduction de l’incertitude. En
effet, les firmes qui possèdent des compétences valorisables sur le nouveau marché peuvent,
de par leurs actions, être en mesure de réduire, au moins partiellement, l’incertitude sur ce
marché. Elles peuvent, par exemple, participer à l’établissement de standards industriels qui
leur soient favorables (Lieberman et Montgomery, 1988). Les firmes pouvant influencer la
manière dont l’incertitude est résolue, une entrée rapide sera alors attractive (Wernerfelt et
Karnani, 1987).

Le risque est donc réel pour une firme possédant des compétences valorisables et n’entrant
pas suffisamment tôt sur le marché de voir son avantage concurrentiel potentiel remis en cause.

A cet égard, il est essentiel d’insister sur le fait que, dans la perspective de la Resource-Based
View, une compétence utilisée dans un contexte peut ne pas avoir de valeur dans un autre
(Amit et Shoemaker, 1993 ; Dierickx et Cool, 1989 ; Teece, 1986). De plus, l’avantage
concurrentiel est difficile à atteindre en raison de la complexité des dimensions des ressources
et compétences (Barney, 1996).

Nous ne nous poserons pas ici la question de la pertinence d’une telle stratégie, notre propos
n’étant pas de considérer une stratégie optimale mais d’analyser comment les entreprises
réagissent en présence d’un marché émergent en fonction des compétences dont elles
disposent.

Les principales dimensions qui vont dans le sens d’une entrée rapide des firmes disposant de
compétences valorisables sont donc le risque de compromettre la position concurrentielle
future en se faisant ‘dépasser’ par d’autres, l’attractivité d’un nouveau marché et la capacité à
influencer l’ordre d’entrée. Tout comme pour les firmes qui ne disposent pas de compétences
valorisables, un arbitrage entre les avantages et les inconvénients est à la base de la décision
d’entrée.
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La prise en compte des dimensions mentionnées précédemment devrait donc conduire les
firmes à envisager une entrée rapide en dépit des risques inhérents à une telle stratégie.

Hypothèse 2b : Plus les firmes établies disposent de compétences “ valorisables ” sur le
marché émergent et plus elles vont être des premiers entrants sur ce marché par rapport aux
autres firmes établies.

5 - Ordre d’entrée et mode d’acquisition des compétences

A ce stade de notre réflexion, nous voudrions introduire une nouvelle dimension : la liaison
entre l’ordre d’entrée et le mode privilégié par les entreprises pour acquérir des compétences
nouvelles. A notre connaissance, il n’existe pas d’étude dédiée à cette question dans la
littérature.

Dans leur travail sur le lien entre ressources et ordre d’entrée, Schoenecker et Cooper (1998)
indiquent avoir contrôlé la liaison entre l’ordre d’entrée et le mode d’acquisition. Cette
dernière n’étant pas significative, les deux auteurs ont choisi de ne pas présenter de résultats.
Cette non-significativité des résultats est certainement liée à la ‘faiblesse’ générale de leur
modèle. Une telle liaison ne peut toutefois être occultée sous prétexte qu’une première étude
n’a pas permis d’obtenir des résultats probants.

Trois modes sont identifiés dans la littérature comme permettant d’accéder à des compétences
(développement interne, achat, coopérations interorganisationnelles).

Les nouveaux acteurs peuvent-ils accéder à des compétences au travers de chacune des trois
alternatives identifiées, l’un des modes est-il exclu ou l’un d’entre eux est-il prééminent ?

Considérons chacune des options en conservant à l’esprit que les nouveaux acteurs sont des
firmes spécialisées qui entrent sur le marché avec une dotation limitée voire très limitée en
compétences.

La première option concerne l’acquisition de compétences via le marché. Les firmes nouvelles
qui envisagent d’utiliser ce mode se heurtent à plusieurs barrières. La première est inhérente à
la jeunesse du marché, à savoir que le nombre de cibles disponibles pour un achat est
fortement limité (Robinson, Fornell et Sullivan, 1992). Peu de firmes ont eu l’occasion de
développer des compétences spécifiques pour le nouveau marché et si elles les possèdent,
elles seront peu disposées à les céder sur le marché. La deuxième barrière est inhérente à la
firme. Les ressources financières d’un nouvel acteur sont a priori limitées. Celui-ci ne peut
donc envisager de se lancer dans une politique d’acquisition importante. Cette option apparaît
donc comme peu envisageable dans un premier temps.

Une autre difficulté est liée aux capacités organisationnelles de la firme. L’acquisition de
compétences via le marché peut réduire le temps d’accès à certains actifs mais elle ne permet
pas d’échapper à l’apprentissage et à l’intégration des compétences (Capron, 1996). Or
l’apprentissage et l’intégration de compétences font appel à des capacités organisationnelles
spécifiques (Henderson et Cockburn, 1994). Ces compétences se développent dans le temps
et sont idiosyncratiques. De plus, les capacités organisationnelles doivent être suffisamment
développées pour pouvoir s’approprier les bénéfices d’une expansion (Chandler, 1992). On
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peut donc présumer que les nouveaux acteurs ne disposent pas de ces compétences ou alors
en quantité très limitée.

La deuxième option est celle qui concerne les coopérations interorganisationnelles. Rappelons
brièvement les avantages des coopérations. Elles sont une alternative fréquemment utilisée
pour accéder à des ressources ou à des compétences détenues par d’autres firmes (Dussauge
et Garrette, 1996 ; Hamel et Prahalad, 1994 ; Ring et Van Den Ven, 1992). Elles ont
également pour avantage de partager le risque tout en diminuant l’incertitude et en autorisant la
réversibilité (Hagedoorn, 1993). Les nouveaux acteurs devraient donc chercher à acquérir des
compétences par l’intermédiaire de ce mode. A nouveau, la jeunesse des nouveaux acteurs
peut constituer un handicap. Tout d’abord, une firme ne peut espérer participer à une alliance
stratégique que si elle dispose de compétences considérées comme cibles par d’autres firmes.
Faisons l’hypothèse que cette situation est envisageable.

Dans le cas où un nouvel acteur pourrait, malgré les obstacles mentionnés, accéder à une
alliance, la principale difficulté qu’il rencontrerait est liée à l’appropriation des résultats de cette
coopération. En effet, le succès d’une alliance est lié à la capacité d’absorption développée au
cours du temps par une firme (Cohen et Levinthal, 1989). La capacité d’absorption d’une
firme est une fonction de la connaissance liée précédemment détenue par la firme (Klavans et
Deeds, 1997). A la différence d’une firme existante, un nouvel acteur n’aura pas eu l’occasion
de développer une telle capacité et ne pourra donc s’appuyer sur elle. De plus, la capacité
d’une firme à gérer des coopérations est un facteur important de sa capacité à accéder aux
actifs et savoir-faire technologiques de ses partenaires (Prahalad et Hamel, 1990).

Par conséquent, le risque pour une nouvelle firme s’engageant dans des stratégies d’alliances
est d’investir dans des coopérations dont elle ne puisse s’approprier une partie des résultats.
L’intérêt quant à l’enrichissement de la base de compétences de la firme est alors plus
qu’incertain.

Une autre difficulté rencontrée par les nouvelles firmes qui souhaitent conclure une alliance est
qu’il existe une compétition pour établir des relations préemptives voire exclusives avec
d’autres parties lorsque de nouveaux domaines émergent (Hamel et Prahalad, 1994). Les
rapports de force peuvent alors désavantager les nouvelles firmes.

Les alliances sont certes un mode d’acquisition de compétences qui peut être pertinent pour
les nouvelles firmes mais notre argumentaire est que ce mode n’est pas celui qu’elles
choisissent dans un premier temps en raison des difficultés déjà mentionnées.

La construction de compétences est un processus long, coûteux et dont le résultat est
aléatoire. Une firme va rencontrer des difficultés pour développer de nouvelles compétences
en interne et ce, quel que soit son statut (nouvelle firme ou firme existante).

Le comportement routinisé de l’entreprise est un obstacle à la construction de compétences
par les firmes existantes (Teece, Pisano, Shuen, 1997). Les nouveaux acteurs n’ont pas
construit de routines organisationnelles qui contraignent fortement leur développement (Nelson
et Winter, 1982). Comme nous l’avons souligné, c’est un frein pour l’acquisition de
compétences via le marché ou via des coopérations interorganisationnelles. En revanche, la
‘faiblesse’ de leurs routines organisationnelles et donc la faible inertie organisationnelle qui en
découle donne aux nouveaux acteurs une marge de manœuvre supérieure à celle des acteurs
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traditionnels pour construire les compétences adaptées à leur stratégie de développement.
C’est d’ailleurs la principale raison invoquée par les auteurs pour expliquer que les innovations
radicales sont introduites par des nouveaux entrants et non par des firmes établies. L’option du
développement de compétences en interne est donc une option envisageable pour les
nouveaux acteurs.

On peut d’ailleurs s’interroger sur l’existence d’un nouvel acteur qui choisirait de ne pas
développer de compétences en interne. Par définition, le stock de compétences détenu par un
nouvel acteur est limité et fortement spécialisé. Or, le développement interne permet d’enrichir
le stock de compétences par rapport aux compétences existantes (Dierickx et Cool, 1989) et
donc de renforcer son avenir. En outre, l’accumulation interne est susceptible d’être la source
la plus significative d’actifs imparfaitement substituables et imitables (Markides et Williamson,
1994) et par extension d’un avantage concurrentiel. Un nouvel acteur qui ne consentirait pas
les efforts nécessaires au développement de ses compétences ou n’aurait pas la capacité de le
faire verrait donc son avenir fragilisé.

Lors du choix d’un mode, les nouvelles firmes sont amenées à prendre en compte plusieurs
difficultés : la faiblesse de leur base de compétences, l’absence d’une capacité d’absorption et
d’une capacité à gérer des coopérations, la limitation du nombre de cibles pour une
acquisition, l’existence d’une compétition pour établir des relations préemptives voire
exclusives avec d’autres parties lorsque de nouveaux domaines émergent. En revanche, elles
ne rencontrent pas de difficultés liées à un comportement routinisé comme obstacle au
développement de compétences en interne.

Sur la base de cette discussion, il apparaît donc que l’achat et les coopérations
interorganisationnelles ne sont pas des modes d’acquisition des compétences particulièrement
adaptés aux spécificités des nouvelles firmes lors du démarrage d’un marché. A l’inverse, le
développement interne est le mieux adapté aux caractéristiques particulières des nouvelles
firmes et le plus à même d’influencer favorablement leur développement futur.

Hypothèse 3 a : Dans un marché émergent, plus les firmes sont des premiers entrants et plus
elles tendent à privilégier le développement interne pour l’acquisition de compétences.

Considérons maintenant l’impact de l’ordre d’entrée sur le comportement des firmes
existantes. Le développement de compétences ex-nihilo en interne va être particulièrement
ardu pour elles. En effet, les firmes établies ont développé des routines organisationnelles
(Nelson et Winter, 1982) qui contraignent leurs choix. Les rigidités cœur (Leonard-Barton,
1992) sont également un frein majeur au développement de nouvelles compétences. En outre,
les compétences étant le résultat d’un processus cumulatif (Dierickx et Cool, 1989 ; Hamel et
Prahalad, 1994), une firme qui ne dispose pas d’une base minimum de compétences sur
laquelle s’appuyer va rencontrer de grandes difficultés pour les développer.

Une firme existante ne disposant pas de compétences de base pourrait envisager de conclure
des alliances pour exploiter ou emprunter les compétences d’autres firmes (Hamel et Prahalad,
1994). En terme de coopérations interorganisationnelles, une firme existante qui ne possède
pas de compétences de base exploitables sur le nouveau marché se retrouve dans une
situation proche de celle d’un nouvel acteur. En effet, si elle ne dispose pas de compétences
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valorisables au niveau de coopérations, son accès à celles-ci est compromis. Dans le cas où
une firme existante pourrait accéder à des coopérations interorganisationnelles, elle pourrait
être en mesure de disposer d’une capacité d’intégration. Mais cette dernière peut ne pas être
adaptée aux nouveaux besoins (Quélin, 1997).

En fait, une différence fondamentale entre les firmes existantes et les nouvelles firmes, c’est que
les firmes existantes ont un passé. Celui-ci est certes contraignant (exemple des ‘rigidités
cœur’, Leonard-Barton, 1992) mais il peut également être un atout. Les firmes établies
peuvent par exemple disposer d’actifs de support (exemple : une capacité financière, une
marque ou une réputation) qui sont autant d’atouts pour entrer sur un nouveau marché
(Mitchell, 1991).

Si le développement interne est difficilement envisageable de même que les coopérations
interorganisationnelles pour les firmes existantes dont les compétences ne sont pas valorisables
sur le nouveau marché, les firmes peuvent choisir d’acquérir des compétences via le marché
puis de les intégrer.

Une telle stratégie est coûteuse et son résultat est incertain en raison des inconvénients
inhérents à une acquisition, notamment en terme d’intégration des compétences (Quélin, 1997 ;
Galunic et Rodan, 1998). Elle paraît toutefois possible et presque inévitable dans le cas d’une
firme existante dont la base de compétences n’est pas valorisable sur le marché. En effet, la
construction de compétences nécessite qu’une base minimale soit présente au sein de
l’entreprise. La firme existante ne disposant pas de cette base et ne pouvant attendre de
l’avoir développée au terme d’un processus long et hasardeux, elle peut choisir de se la
procurer auprès d’une ou plusieurs autres firmes par le biais d’acquisitions. Cette forme
apparaît donc comme celle que les firmes choisissant de s’engager dans une stratégie de
diversification non liée vont privilégier.

Un frein majeur pour les stratégies d’acquisition est la capacité financière. On peut considérer
que les firmes établies qui se lancent dans une stratégie de diversification disposent a priori de
cet atout. Dans une analyse du lien entre type de ressources et type de diversification,
Chatterjee et Wernerfelt (1991) établissent que les ressources financières internes sont plutôt
associées à une stratégie de diversification non liée. Les grandes firmes qui se diversifient
disposent le plus souvent d’une capacité financière telle que l’échec d’une entrée sur un
nouveau marché ne met pas en péril la survie de l’entreprise (Lambkin, 1988).

La difficulté des firmes à développer une nouvelle base de compétences lorsque les liens entre
deux activités sont faibles voire inexistants, le faible intérêt des coopérations
interorganisationnelles en l’absence de compétences valorisables, la possibilité de s’appuyer
sur une capacité financière nous conduisent à considérer que l’acquisition de compétences via
le marché est une stratégie mise en œuvre par les firmes établies qui s’engagent dans une
diversification non liée.

Les firmes qui entrent rapidement sont plutôt des nouvelles firmes et nous venons de montrer
que les nouvelles firmes tendent à privilégier le développement interne. Les firmes entrant
rapidement devraient donc privilégier le développement interne de compétences. A l’opposé,
les firmes qui entrent tardivement sont plutôt des firmes établies et les firmes établies tendent à
privilégier l’acquisition via le marché ou les coopérations interorganisationnelles. Les firmes
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entrant tardivement devraient donc privilégier l’acquisition via le marché ou les coopérations
interorganisationnelles. D’où l’hypothèse suivante :

Hypothèse 3 b : Dans un marché émergent, plus les firmes sont des seconds entrants et plus
elles tendent à privilégier les coopérations interorganisationnelles ou les achats pour
l’acquisition de compétences.

Conclusion

L’ordre d’entrée reste une thématique centrale dans la recherche en management stratégique,
en raison de ses fortes implications managériales. La discussion qui précède a contribué à
démontrer cette importance. Elle a mis en évidence l’intérêt d’introduire une problématique
compétences pour atteindre une meilleure compréhension des mécanismes de l’ordre d’entrée
des firmes et ce plus particulièrement pour comprendre l’ordre d’entrée sur un marché
émergent. L’introduction de cette dimension permet notamment de s’affranchir de la distinction
classique entre firmes établies et nouveaux entrants, distinction qui a montré les limites de son
potentiel explicatif.

Un autre apport de ce travail est d’avoir proposé une définition d’un marché émergent. Ce
travail peut donc constituer un complément aux travaux existants sur l’ordre d’entrée sur
plusieurs points.

Il nous faut toutefois souligner que ce travail n’est qu’une première étape d’une réflexion qui
reste à approfondir. Un point nous paraît devoir faire l’objet d’une attention toute particulière,
c’est la notion de compétences. Du point de vue général de la recherche en management
stratégique, il est aujourd’hui important de décliner la notion de compétences. Dans le cadre
de l’analyse de l’ordre d’entrée des firmes sur un marché émergent, il importe donc d’étudier
plus en détail les types de compétences (organisationnelles, technologiques, financières, etc.)
qui ont une influence.

Pour conclure ce travail, n’oublions pas de préciser qu’il existe des limites à cette approche de
l’analyse du comportement des firmes par leur ordre d’entrée sur un marché. En effet, il existe
des marchés pour lesquels le rang d’entrée des firmes a des conséquences limitées sur leur
comportement concurrentiel. Il s’agit par exemple de marchés dans lesquels l’environnement
institutionnel joue un rôle clé notamment par le biais de la régulation. Le jeu concurrentiel est
alors fortement influencé par l’intervention d’acteurs extérieurs et l’ordre d’entrée prend une
dimension secondaire.
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